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Grands sujets 
L’expulsion d’une collégienne kosovare prend une ampleur nationale 
Il y a huit jours, une kosovare de quinze ans a été récupérée par les policiers lors d'une sortie scolaire dans le Doubs, pour expulsion vers son pays d'origine. 
Que s'est‑il passé depuis ? 
Des enseignants de son collège ont publié lundi une lettre ouverte de protestation sur un blog hébergé par Mediapart. Hier, Manuel Valls a décidé de mettre en place une mission de l'Inspection générale de l'administration, je cite : « Pour établir la vérité des faits ». Par ailleurs, le Défenseur des droits, Dominique Baudis a annoncé l'ouverture d'une enquête sur les circonstances de l'expulsion. 

Quelles sont ces circonstances ? 
Sa famille résidait illégalement en France depuis presque cinq ans et avait épuisé toutes les voies de recours. Alors, la veille du jour de l'expulsion familiale, la collégienne a dormi chez une amie avant de rejoindre sa classe pour une visite scolaire. La préfécture explique que sa mère et ses six enfants devaient partir, ensemble, pour l'aéroport de Lyon. Le professeur d'histoire, accompagnant les élèves, a d'abord refusé l'arrestation, avant de laisser les policiers partir avec la jeune fille. Aucun policier n'a d'ailleurs eu à monter dans le bus scolaire. 
Ce sont surtout les enseignants qui sont à l'origine de cette médiatisation ? 
En effet. Les enseignants auraient préféré une arrestation différée, affirmant pour l'un d'entre eux "Cela prend une ampleur que nous ne pouvions pas imaginer. Chez nous, il y a beaucoup d'émotion". A l'inverse, le cabinet de Valls rétorque que la préfecture ne pouvait pas laisser cette jeune fille seule en France. De son côté, et pour finir, Claude Bartolone a semblé défendre l'objection de conscience. Le président de l'Assemblée nationale a déclaré au sujet de cette affaire, je cite : « Il y a la loi. Mais il y a aussi des valeurs avec lesquelles la gauche ne saurait transiger. Sous peine de perdre son âme ». Pour une fois, c'est la gauche qui défend l'objection de conscience. 
Angela Merkel contrainte de s’allier avec ses adversaires 
Les sociaux démocrates du SPD décideront dimanche s’ils acceptent de mener des négociations avec les conservateurs de la CDU pour former une « grande coalition ». 

Quel est le contexte de ces négociations ? 
Le camp de la chancelière Merkel est arrivé largement en tête des élections législatives avec 41,5 % des voix devant le SPD (25,7 %). Mais il manque cinq sièges à Angela Merkel pour disposer de la majorité absolue. Dans un pays où la stabilité et la sécurité constituent des valeurs centrales, l’hypothèse d’un gouvernement minoritaire recherchant au cas par cas des majorités a été immédiatement exclue. La CDU a en outre perdu son allié dans le gouvernement sortant, le parti libéral FDP. Il doit donc se trouver un nouveau partenaire de coalition. 
Quels sont les scénarii possibles ? 
Une coalition entre les Verts et les conservateurs semblait peu probable et a été définitivement écartée hier par le parti écologiste, qui a quitté la table des négociations. Les conservateurs et les Verts n’ont en effet jamais gouverné ensemble au niveau national, même si une coalition au niveau régional a existé dans la ville‑Etat de Hambourg. Une « grande coalition », c’est‑à‑dire une alliance conservateurs et SPD, semble désormais inéluctable et une majorité d’Allemands la souhaitent selon un récent sondage. 
Que demanderont les sociaux‑démocrates ? 
Le SPD décidera seulement dimanche 20 octobre s’il accepte de mener des négociations avec la CDU. Parmi les points auxquels les sociaux‑démocrates tiennent particulièrement : l’instauration d’un salaire minimum généralisé, l’une de leur promesse phare. La CDU lui préfère jusqu’à présent un salaire minimum négocié par branche et par région. Les conservateurs ont récemment assuré que l’Allemagne saurait avec qui la CDU négocierait un gouvernement d’ici à la séance constitutive du Bundestag, mardi 22 octobre. 
Brèves françaises 
Le médecin qui pratiquait l’euthanasie devant les assises 
Nicolas Bonnemaison a été renvoyé devant la cour d'assises des Pyrénées‑Atlantiques pour sept empoisonnements de patients en fin de vie. Le prévenu n'a jamais nié les faits et a même admis leur gravité, mais il a expliqué avoir agi dans le seul but d'abréger les souffrances de ses patients. Le médecin urgentiste âgé de 53 ans, en poste à l’hôpital de Bayonne, avait été mis en examen en août 2011 pour avoir tué des patients âgés, par injections létales. Le parquet avait requis le 12 août le renvoi pour huit des neuf cas retenus. Un non‑lieu a été prononcé pour deux cas. Nicolas Bonnemaison a été radié le 24 janvier par le Conseil de l'ordre des médecins. 
Même SS, un pécheur qui confesse ses fautes a droit à des obsèques chrétiennes 
« La religion catholique est celle de la miséricorde et du pardon ». C’est ainsi que la fraternité Saint Pie X intitule le communiqué par lequel elle explique son accord pour célébrer les funérailles de l’ex‑SS Erich Priebke. Communiqué dans lequel elle réaffirme, je cite : « [son] refus de toute forme d’antisémitisme et de haine raciale ainsi que de toute haine ». Contrairement à ce qu’a laissé entendre la presse et notamment le journal « La croix », la fraternité Saint Pie X n’a pas souhaité créer de scandale. Selon elle, je cite : « Ces funérailles auraient dû se dérouler de manière privée, sans aucune publicité ou instrumentalisation ». La SSSPW part du principe catholique selon lequel un baptisé, […] dans la mesure où il meurt réconcilie avec Dieu (en demandant pardon pour ses crimes) a droit à la célébration de la messe et aux obsèques. 

Un maraîcher exproprié de son lieu de travail ainsi que ses quinze employés pour permettre la construction d’une mosquée 
Pierre Grampchamp s’est trouvé exproprié de son lieu de travail ainsi que ses quinze employés pour permettre la construction d’une mosquée. Son terrain étant sous‑évalué par la municipalité d’Annemasse (-30 % du prix normal) il n’a pas les moyens de recréer une entreprise et ses employés se retrouvent, eux aussi sans emploi alors même qu’il existe d’autres terrains plus constructibles. Pourtant, Vincent Peillon, chantre de la laïcité, n’a pas réagi à ce scandale. De même Michel Sapin n’est pas monté au créneau pour défendre l’avenir de cette PME. 

Le général Desportes dénonce l’enfumage de la loi de programmation militaire 
Dans un entretien sur Internet, le général Desportes revient sur la sortie du livre blanc et sur la loi de programmation militaire qui en découle. Il y dénonce le passage en force de celle‑ci par, je cite : « Camouflage » et « Enfumage ». Il y décrit la désinformation opérée par le gouvernement. Le livre blanc, qui était attendu depuis longtemps, a été rendu public au moment qu’une grande manifestation en faveur des entreprises qui réunit des ministres et attire la presse. La loi de programmation a été rendue publique le 2 août alors que le monde politique et la presse spécialisée avaient déjà quitté Paris. Vient ensuite l’enfumage. Le gouvernement a eu beau expliquer que le budget de la défense avait été maintenu, il s’avère que celui‑ci est amputé de un à trois milliards. 
Brèves internationales 
Les populistes entrent au gouvernement en Norvège 
Les populistes du Parti du progrès, partisans d’une ligne dure sur l’immigration et de baisses d’impôts massives, ont accédé pour la première fois au pouvoir ce mercredi. La Norvège possède le plus gros fonds souverain au monde, dont la valeur, actuellement de 790 milliards de dollars, ne cesse d’augmenter. Et le gouvernement est autorisé à y puiser jusqu’à 4 % chaque année pour abonder son budget. Parmi les mesures envisagées par la droite figurent aussi la possibilité pour les policiers de s’armer et celle donnée aux municipalités d’interdire la mendicité. Comme c’est la règle en Norvège, le nouveau gouvernement respectera la parité avec neuf hommes et neuf femmes. Aucun de ses membres n’est issu de l’immigration. 
Les obstinations de la Commission européenne 
Après l'entrée de la Croatie dans l'Union européenne, la Commission de Bruxelles tente de parer à l'enlisement du processus d'élargissement, en prônant notamment une relance avec la Turquie. La Commission a aussi proposé d'accorder le statut de candidat à l'Albanie, qui y aspire depuis 2009. L'élargissement, qui a porté l'UE de quinze à vingt‑huit membres en dix ans « n'est pas du pilotage automatique », mais une politique qui permet aux Etats‑membres selon la Commission « de diriger le processus ». Concernant la Turquie, la Commission juge que les négociations d'adhésion, ouvertes depuis 2005 mais bloquées depuis des années par l'impasse chypriote et les réserves allemandes et françaises, « doivent retrouver un élan ». 
Le chiffre du jour 
c'est 46 % 
Selon un sondage pour BFMTV et l'institut CSA, 46 % des Français estiment que Marine Le Pen est la personnalité politique qui incarne le mieux l’opposition à François Hollande et Jean‑Marc Ayrault. La présidente du Front national devance donc largement les deux ténors de l'UMP, François Fillon (18 %) et Jean‑François Copé (13 %). Marine Le Pen devance d’ailleurs de très peu François Fillon parmi les sympathisants de droite (32 % contre 31 %). Quant à la gauche de la gauche, Jean‑Luc Mélenchon est cité par 13 % des répondants, et seuls 5 % des Français estiment que François Bayrou ou Jean‑Louis Borloo incarnent le mieux l’opposition. 
La phrase du jour 
est de Miss monde qui défend la vie et l'amour chrétien 
Philippine Megan Lynne Young, 23 ans, vient d’être couronnée Miss monde en septembre dernier à Bali en Indonésie. Mais trois semaines plus tôt, à la question de la télévison "Quelle genre de beauté préférez‑vous ?", elle répondait, je cite : « Celle de l’enfant à naître ». Puis, la magnifique jeune femme d'ajouter « Je suis opposée à l’avortement, je crois en l’abstinence avant le mariage, et je vois ce dernier comme une union inséparable pour la vie entière ». Alors la question suivante lui a été posée « comment une fille splendide peut‑elle ne pas avoir de relations sexuelles ?» Et la jeune Miss monde de répondre « la personne qui vous propose cela ne mérite pas votre compagnie non plus que la moindre relation. Si en revanche un gars fait ce sacrifice, cela signifie beaucoup ». 
La bonne nouvelle du jour 
c'est l'exposition sur Pier Paolo Pasolini à la cinémathèque de Paris 
Ouverte jusqu'au 26 janvier à Paris, celle‑ci retrace les relations entre le grand intellectuel italien, et Rome, sa ville d'adoption, qui se sont nourris réciproquement durant 25 ans. Elle donne aussi une rétrospective complète de l'oeuvre cinématographique de l'artiste. Celui‑ci aura su capter de manière novatrice les changements sociaux, économiques et même anthropologiques de la ville éternelle. Tout à la fois poète, romancier, polémiste, réalisateur et scénariste, journaliste, peintre, philosophe de l'action, Pasolini continue à être autant haï qu'aimé. Son activité débordante fut interrompue par une mort violente restée mystérieuse, mais aujourd'hui encore, son oeuvre parfois radicale, ne laisse personne indifférent. 

